
Le Liban dans le contexte convulse du Proche-Orient
« Les raisons sont là pour que le Hezbollah, même si l’on
n’aime pas du tout son idéologie, ne soit pas désarmé »
pense l’économiste et historien libanais, qui critique des
jeux de puissances occidentales dans la région. 
ENTRETIEN avec Georges Corm par Natalia Sancha

A ses 73 ans, l’économiste et
historien Georges Corm a
analysé le Liban depuis tous

ses angles. Ancien ministre des Fi-
nances, Corm est déçu de la classe
politique libanaise qu’il évite de fré-
quenter, bien qu’il eprouve un
grand respect pour l’ancien premier
ministre Salim el Hoss. Né et deve-
nu adolescent en Égypte, ce chré-
tien maronite surprend tantôt les
oreilles libanaises comme les euro-
péennes, à travers un discours in-
usuel. Un homme avec un discours
gênant qui maintient de fermes po-
sitions comme la défense de la mi-
lice chiite Hezbollah, la critique des
jeux de puissances occidentales
dans la région ou la critique envers
Israël. Bien qu’on voudrait qu’il soit
un homme politique, au Liban, il re-
fuse de rentrer dans le jeu et deve-
nir « un décor autour d’un chef au-
toritaire et patriarcal ». Il enseigne
toujours comme professeur et tra-
vaille en tant que consultant. C’est
dans son bureau à Beyrouth qui se
déroule cet entretien.

A/I : Dans les presque deux ans de
conflit en Syrie, le Liban a été relati-
vement tranquille. Est-ce que vous
croyez que la situation commencera
à se détériorer avec les évènements ré-
cents, comme l’attentat de Wissam al
Hassan ou les affrontements entre
partisans du Hezbollah et du Cheikh
Ahmed el Asir? 

G.C. : Je ne crois pas que ce soit plus
brûlant maintenant. Depuis le dé-

but, les évènements en Syrie ont af-
fecté le Liban. Il y a un clivage très
fort entre deux groupes politiques,
lesquels heureusement sont chacun
transcommunautaires, donc il n’y a
pas de polarisation communautaire
avec des partisans et des détracteurs
du régime syrien. C’est une vieille
histoire. Avec l’assassinat de Rafik
Hariri, cette polarisation s’est créée.
Évidemment, le paradoxe de la si-
tuation, c’est que les plus grands dé-
fenseurs de la présence syrienne au
Liban pendant 15 ans, se sont trans-
formés, du jour au lendemain, en des
détracteurs féroces, mais rien n’a
changé. De toute façon, le Liban est
un État mou, c’est le moins que l’on
puisse dire. C’est un État tampon,
comme je l’appelle, qui est donc très
perméable à toutes les influences ré-
gionales. Bien sûr, avec cet énorme
voisin qui s’appelle la Syrie, vous ne
pouvez pas manquer d’avoir des ré-
percussions au Liban. Mais jusqu'à
présent, cela reste quand même
contenu, malgré les phénomènes de
plus en plus spectaculaires médiati-
quement, comme ce Cheikh de Sai-
da dont vous parlez. 

A/I : Ou l’attentat….

G.C. : Oui, l’attentat. Mais comme
vous savez, tous les services secrets
du monde sont au Liban. Et comme
vous avez vu, rien ne s’est passé. 

A/I : Pouvons nous dire que le scéna-
rio a changé, du temps de l’attentat

de Hariri, quand la crise semblait une
crise interne libanaise provoquée par
la présence syrienne, à aujourd’hui
où la crise qui risque de déborder au
Liban, est en relation avec la politique
domestique syrienne ?

G.C. : Pas du tout. En 2005, nous
avons assisté à des interférences
des ambassadeurs des puissances
occidentales dès la première se-
conde après l’assassinat à un ni-
veau jamais vu dans l’histoire ré-
cente du Liban. La Syrie n’était pas
l’élément du problème. L’élément
du problème, je l’ai vécu de l’inté-
rieur, était la volte-face anti-sy-
rienne du groupe politique domi-
nant de Libanais qui avaient été
jusque-là, durant des décennies,
des pro-syriens déchainés et qui
entraînaient la Syrie à se mêler
constamment des affaires inté-
rieures du pays, pour leurs seuls in-
térêts matériels. C’était ça le pro-
blème. Par contre, sous le président
Lahoud qui débute en 1998, on a
eu un allègement du nombre de
troupes syriennes présentes au Li-
ban et leur redéploiement hors des
grandes zones urbaines, ce qui a
rendu leur présence beaucoup plus
discrète, de nombreux barrages de
contrôle ayant été supprimés. La
situation avait donc évolué favora-
blement dans les rapports syro-li-
banais. Une preuve additionnelle,
c’est qu’on a eu le gouvernement
de monsieur Salim El Hoss avec
l’arrivée du président Lahoud où il
n’y avait, sur 16 ministres compo-
sant le gouvernement, que deux
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ministres connus pour leur inféo-
dation au régime syrien. 

A/I : Quant à la naissance de nou-
veaux acteurs au Liban, quel est se-
lon vous, le rôle des Salafistes, que ce
soit au nord (Tripoli) ou au sud (Sai-
da) du Liban ?

G.C. : Le seul élément nouveau est
l’apparition des Salafistes à Saida,
lesquels étaient jusqu'à présent
cantonnés dans les camps palesti-
niens de cette ville. Et qui étaient
alimentés par la famille Hariri com-
me c’est très bien documenté par
les reportages de Seymour Hersh.
Depuis des années Tripoli est pra-
tiquement une imara salafiste sous
protection et financement saoudo-
haririen. Donc, là, il n’y a rien de
neuf. Qu’ils s’agitent un peu plus,
un peu moins… Tripoli est comme
ça depuis des années.

A/I : Le fait du manque de réaction
lors de l’attentat n’est pas alarmant ? 

G.C. : Enfin il y en a eu. Ils ont essayé
de rentrer dans le siège du gouver-
nement par la force, et apparemment
il n’y avait pas de coordination entre
les partis qui ont fait cela avec énor-
mément de drapeaux de l’opposition
syrienne, d’ailleurs ce qui était très
choquant, et les ambassades occi-
dentales sans qu’il y ait une disso-
nance.

A/I : Donc vous pensez que l’on re-
tourne à la situation de 2004, sauf
pour le fait de la division des acteurs
chrétiens entre le bloc 14 et celui du
8 Mars?

G.C. : La situation est très différente
par rapport à ce qui s’est passé après
la résolution 1559. La majorité du
bloc pro-syrien est devenue anti-sy-
rienne en 24 heures et toute une par-
tie du bloc chrétien qui s’était ca-
ractérisée par l’opposition, y compris
militaire, à la présence syrienne, le
groupe du général Aoun, s’est alliée
avec le Hezbollah. Ce qui, à mon avis,
a empêché une guerre civile interne
et a complètement changé toute la
donne au Liban. Aujourd’hui, vous
avez deux grands groupes qui reflè-
tent des idées divergentes de la po-
litique régionale. 

A/I : Et la religion, quel rôle joue-t-
elle?

G.C. : La religion n’a aucun rôle dans
tout ça. Mais partout, on utilise l’eth-
nique, le communautaire pour ex-
pliquer les conflits, c’est en fait pour
ne pas réfléchir. Déjà en 1975-90,
dans le conflit libanais, alors que
vous aviez tellement de chrétiens
avec la coalition pro-palestinienne,
on avait décidé que la minorité par-
lementaire des chrétiens à la
Chambre des députés représentait
tous les Chrétiens du Liban. 

A/I : Presque tous les pays du nord de
l’Afrique et du Moyen Orient ont vé-
cu des mouvements sociaux de
contestation de masse, demandant le
changement. Est-ce que vous avez vu
cela au Liban ? 

G.C. : Au Liban, il y a eu un mouve-
ment transcommunautaire qui a ré-
clamé la chute du système confes-
sionnel qui a fait trois manifestations.
D’abord, 2 000 personnes, puis après

10 000 personnes, puis 30 000. En-
suite, il y a eu d’autres éléments poli-
tiques qui sont arrivés sur la scène, il
y a eu des partis politiques tradition-
nels qui ont essayé de se mêler du
mouvement. Donc, pour le moment,
il est resté en veille, mais il pourra res-
sortir à n’importe quel moment.

A/I : Est-ce que vous pensez que le
manque de contestation sociale est
une exception libanaise ? Par
exemple, lors d’une des manifesta-
tions que vous mentionnez, il y avait
quelques milliers de personnes, mais
lors de l’appel du leader du Hezbol-
lah il y en avait 100 000, ou lorsque
Saad Hariri appelle ses partisans.
Pourquoi si peu d’affluence aux ap-
pels sociaux transcommunautaires ? 

G.C. : Cet appel représentait une élite
transcommunautaire de la société,
mais le public est beaucoup plus lar-
ge que ceux qui descendent dans la
rue. Simplement, il y a toujours le ma-
traquage médiatique. Il y a des évè-
nements, notamment ceux de la Sy-
rie, qui font que pour le moment, le
mouvement s’est mis en veille. Il y a
beaucoup de jeunes activistes qui ne
sont toujours pas d’accord entre eux,
ce qui est normal, mais il y a poten-
tiellement un très grand mouvement
de la société civile au Liban. Pendant
la guerre 1975-90, vous aviez une da-
me s’appellant Iman Khalife, décédée
maintenant, qui a réussi à mobiliser
des centaines de milliers de per-
sonnes dans des manifestations pour
la paix et contre les milices. 

A/I : Donc ce n’est pas inhabituel que
dans un pays comme le Liban avec un
tel passé de mobilisation sociale et
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dans le contexte actuel régional avec
la poussée sociale, rien ne se passe ?

G.C. : Mais les mobilisations sociales
sont malheureusement souvent ré-
cupérées par le chef communautaire
et les gens sont prudents. Il y a po-
tentiellement un mouvement puis-
sant, mais vues les tensions actuelles,
c’est normal qu’ils soient prudents. 

A/I : Pour revenir à la Syrie. Deux ans
se sont écoulés depuis le début des

contestations, et l’on aperçoit une évo-
lution du conflit en plusieurs phases.
Commençant avec une phase de contes-
tation populaire pacifique qui peu à
peu s’est militarisée en partie avec l’en-
trée de rebelles armés face à l’armée sy-
rienne.  À quel point pensez-vous que
l’on se trouve aujourd’hui : est-ce une
impasse ou il s’agit plutôt d’un point
d’équilibre ?

G.C. : Non, aujourd’hui c’est une
impasse, parce que c’est bien la po-
sition russe, chinoise et peut être

iranienne qui sont figées et les po-
sitions occidentales sont figées aus-
si. Comme l’on a vu lors de la
constitution de cette nouvelle co-
ordination des mouvements de
l’opposition à l’étranger, le discours
est devenu le même : « pas de né-
gociation avec le régime ». Tant que
vous avez une attitude de « pas de
négociation », malheureusement,
la violence ne peut que continuer.
Les seules révolutions qui ont réus-
si sont celles qui sont restées paci-
fiques. C’est à dire l’égyptienne ou
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la tunisienne, où les manifestants
ont subi héroïquement beaucoup
de victimes. La seule façon de fai-
re tomber des dictateurs, c’est la
mobilisation en masse de toute la
population, ce n’est pas de faire ve-
nir des armes. On l ‘a vu aussi en
Lybie.

A/I : En fait, il n’y a pas mal d’oppo-
sants historiques du régime syrien
qui, même si au début confrontaient
le régime, se sont rétractés du mo-
ment où les armes sont rentrées dans
les rangs rebelles. 

G.C. : Ils ont dit que de toute façon
l’opposition à l’extérieur était entre
les mains des puissances occiden-
tales et ses alliés comme la Turquie,
l’Arabie saoudite et le Qatar. Qu’el-
le n’avait pas une représentativité
réelle sur le terrain, surtout com-
parée aux opposants de l’intérieur
et que, pour eux, effectivement, un
processus armé était d’aller vers
une guerre civile qui ne finirait
plus. Donc, ils ont engagé un dia-
logue et le régime syrien lui même
a intégré certaines personnes de
cette opposition dans le gouverne-
ment actuel. Notamment le mi-
nistre de la Réconciliation. Enfin
deux ou trois ministres qui appar-
tiennent à l’opposition intérieure.

A/I : Hezbollah est considéré un allié
de la Syrie de longue date et depuis…

G.C. : Pas de longue date, pas vrai-
ment au départ. Parce qu’il ne faut
pas oublier le massacre que les
troupes syriennes ont fait des élé-
ments de Hezbollah, quand elles
sont revenues à Beyrouth, en 1987,

après en avoir été chassées par l’in-
vasion israélienne de 1982. Ainsi que
les luttes d’Amal entre 1986 et 1988,
très proche de la Syrie contre le Hez-
bollah : 2 500 victimes.

A/I : En tant qu’allié de la Syrie, et
depuis le retrait des troupes israé-
liennes du Sud, la question que se
pose l’opposition du Hezbollah est
la raison de l’existence militaire du
parti ?

G.C. : Les raisons de son existence
sont infinies et même militaire-
ment. En premier lieu, il ne faut pas
oublier 22 ans d’occupation et tout
ce que la population du Sud et de
la Beqaa a souffert. Deuxièmement,
tous les territoires ne sont pas ré-
cupérés et la ligne bleue des Na-
tions unies est à la défaveur du Li-
ban : des dizaines de milliers de
mètres carrés de territoire qu’Israël
essaye de s’approprier et qui ne lui
appartiennent pas. Troisièmement,
Israël continue de voir la formule
libanaise comme un défi à son exis-
tence qui est monosectaire, mono-
communautaire, alors que malgré
tous les accidents de parcours, la
formule libanaise continue d’être
une formule multicommunautaire.
Quelque part, le Liban et Israël sont
des ennemis existentiels. D’ailleurs,
un prêtre libanais qui était en mê-
me temps philosophe et théologien,
qui s’appelle le père Moubarak, a
très bien expliqué qu’il n’y a pas de
place dans cette région du monde
pour un État monocommunautai-
re. Et donc, tant que l’existence is-
raélienne ne soit pas normalisée, le
Liban sera en danger. Ainsi, il a be-
soin de rester armé. Actuellement
la meilleure formule pour faire fa-

ce à l’armée israélienne, c’est cette
guerre de partisans, asymétrique et
qui ne coûte rien à l’État libanais
qui n’aurait absolument pas les
moyens de monter une armée qui
soit capable de défendre le territoire
par rapport à l’armée israélienne,
qui est la cinquième ou sixième
puissance militaire du monde.
Donc, les raisons sont là pour que
le parti, même si l’on n’aime pas du
tout son idéologie, ne soit pas
désarmé.

A/I : Le Hezbollah est-il cohérent entre
son discours et ses actions ?

G.C. : Il est très cohérent. Si l’on consi-
dère qu’Israël est le principal danger
pour le Liban, l’attitude du Hezbol-
lah est justifiée. Alors que si l’on
considère qu’Israël n’est pas un dan-
ger, et que c’est un État très sympa-
thique qui n’a aucun problème, évi-
dement on va dire que l’ennemi, c’est
l’Iran et la Syrie. 

A/I : Apercevez-vous un sentiment an-
ti-chiite croissant ?

G.C. : Pas plus qu’avant. Mais cela
fait des années et je renvoie de nou-
veau aux analyses de Seymour Her-
sh dans le New Yorker, que les États-
Unis, voyant qu’ils ont raté
l’invasion de l’Irak et que cela a ser-
vi à accroître l’influence de l’Iran,
ont décidé de mettre en route une
sorte de guerre civile entre sunnites
et chiites à l’échelle de tout le
Moyen-Orient en parlant de l’axe
chiite du mal, opposé à l’axe du bien
concrétisé par l’alliance des USA,
l’Arabie saoudite, le Qatar et le Pa-
kistan qui est un État ultra démo-
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cratique et laïque…n’est ce pas ?
Tous les droits de l’homme et de la
femme sont respectés… c’est des
jeux de dupe, tout cela. Si vous re-
gardez les alliances américaines,
quels sont les trois piliers, en dehors
du Japon ou du monde occidental ?
L’Arabie saoudite, le Pakistan et Is-
raël. Trois États religieux où les
droits de l’homme ne sont pas res-
pectés sont les piliers majeurs de
son influence. C’est tout, cela suf-
fit. Suffisamment éloquent. 

A/I : Et la Syrie pourrait-elle joindre
cette alliance, si un régime ami est im-
posé ?

G.C. : Moi, personnellement, je suis
plutôt pessimiste. Je pense que la Sy-
rie va connaître le sort de l’Irak.
Quand vous déversez tellement d’ar-
gent et que vous envoyez tellement
de gens se battre, avec l’idéologie
takfiriste et pas jihadiste…

A/I : Est-ce cette radicalisation idéo-
logique la dernière phase de la guer-
re, en Syrie ? 

G.C. : Non, c’était très clair du début.
L’erreur majeure du régime syrien a
été de continuer à mettre en prison
des opposants à droite et à gauche
qui ne représentaient pas une me-
nace à son régime et de ne pas avoir
vu tout ce qui se passait à ses fron-
tières, côté jordanien, libanais et turc. 

A/I : N’est-ce cela devenu une erreur
commune dans cette dernière décen-
nie en se concentrant sur les Frères
musulmans pour après découvrir les
Salafistes ? 

G.C. : Bon, cela aussi c’est un jeu de
dupes car ce sont les mêmes sources
qui financent les Frères musulmans
et les Salafistes. Cela permet de fai-
re un théâtre d’ombres où les Frères
musulmans apparaissent comme
des modérés par rapport aux Sala-
fistes. C’est du mauvais théâtre. De
même qu’avant les Frères musul-
mans étaient un bel épouvantail
pour un régiment comme Moubarak
ou autres. 

A/I : La Syrie, aujourd’hui, est-elle
plus isolée, en perdant un allié de
poids comme la Turquie ? 

G.C. : Cela a été une deuxième er-
reur majeure du régime syrien de
signer tous ces accords avec la Tur-
quie et de s’y livrer pieds et poings
liés en 2007. Pour les industries sy-
riennes, c’est un accord qui a été
ravageur. Il y avait déjà une crise
économique et sociale en Syrie
dans les campagnes. Là, ils ont créé
une crise car beaucoup d’usines
ont dû fermer, le chômage a aug-
menté comme conséquence de la
vente des produits turcs en libre
échange. 

A/I : Pour revenir au religieux….

G.C. : On perd du temps avec le reli-
gieux. Tous les conflits ont des
causes, soit l’ambition, soit le désir
d’hégémonie, soit la main mise sur
les matières premières… Il n’y a pas
de conflit parce que l’on ait uni-
quement de religions différentes.
C’est une idée stupide. En plus, au
Moyen Orient les différentes com-
munautés ont vécu ensemble de-
puis l’antiquité. 

A/I : Alors, que pensez-vous de cette
obsession et protection de la part
d’Occident envers les chrétiens du
Moyen Orient ?

G.C. : Oui, mais cela est un rêve d’Oc-
cident, que les chrétiens partent,
pour que finalement il y ait un mon-
de arabe islamique et puis l’État d’Is-
raël. Chacun justifiant l’autre, l’État
juif et des États islamiques, soit kur-
de …

A/I : En quoi ce serait bénéfique pour
l’Occident ?

G.C. : Parce que les chrétiens, depuis
le début gênent les Occidentaux, car
ils n’ont pas le langage de l’Occident
pour la plupart d’eux qui savent se
tenir sur leurs pieds. Et qu’ils leur
disent « attention, vous faites faus-
se route », nombre de chrétiens qui
ont été anti-impérialistes, anticolo-
nialistes, antifrançais. Un des plus
grands noms de la résistance pales-
tinienne s’appelle Georges Habash
(un chrétien). Même des gens com-
me moi, nous sommes très gênants,
si francophone et francophile que
nous soyons, nous  critiquons très
ouvertement la politique de la Fran-
ce. Donc, autant nous évacuer au
Canada ou ailleurs. On serait beau-
coup moins gênants. n
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